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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Après la décision n° 2011-632 DC du 23 juin 2011 -par laquelle le 

Conseil constitutionnel a clarifié sa jurisprudence sur la priorité du Sénat pour 

les projets de loi « ayant pour principal objet l’organisation des collectivités 

territoriales », posée par le deuxième alinéa de l’article 39 de la Constitution-, 

notre Haute Assemblée est à nouveau appelée à se prononcer sur la répartition 

des conseillers territoriaux par département et par région. 

En effet, lors de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, le 

constituant a souhaité imposer au gouvernement de soumettre en premier lieu 

au Sénat, représentant des collectivités locales en vertu de l’article 24 de la 

Constitution, les projets de loi relatifs à l’organisation de ces mêmes 

collectivités. Aux termes de l’article 39 de la Constitution, cette priorité 

sénatoriale s’exerce « sans préjudice du premier alinéa de l’article 44 », c’est-

à-dire du droit d’amendement : elle n’interdit donc ni au gouvernement, ni aux 

députés d’introduire, par voie d’amendement, des dispositions nouvelles 

relatives à l’organisation des collectivités territoriales dans un projet de loi 

lors de son examen par l’Assemblée nationale1 ; de même, comme le précise le 

texte de l’article 39, le champ de cette priorité n’inclut pas les propositions de 

loi.

En tout état de cause, la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur 

l’étendue de la priorité conférée au Sénat par l’article 39 était -et, dans une 

certaine mesure, demeure- lacunaire. Ainsi, si le Conseil avait jugé, dès 2003, 

que les projets de loi relatifs aux « conditions dans lesquelles sont organisées 

les procédures conduisant à la prise de décision dans le domaine de 
compétence que détiennent les collectivités territoriales » devaient être soumis 

1 C’est sur le fondement de cette précision que le Conseil constitutionnel a estimé, lors de sa 
décision n° 2010-618 du 9 décembre 2010, que l’intégration au projet de loi de réforme des 

collectivités territoriales, en première lecture à l’Assemblée nationale et par un amendement du 

gouvernement, du tableau fixant la répartition des conseillers territoriaux par département et par 
région, n’était pas contraire à la Constitution du point de vue de la procédure. 
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en premier lieu au Sénat1, il avait néanmoins semblé retenir une appréciation 

restrictive de la notion d’« organisation des collectivités territoriales » en 

considérant, par exemple, que le projet de loi relatif à l’expérimentation locale 

ne ressortissait pas de la priorité de la Haute Assemblée2. En raison du faible 

nombre de décisions rendues par le Conseil constitutionnel sur ce sujet, la 

portée des dispositions du deuxième alinéa de l’article 39 de la Constitution 

restait donc floue. 

Or, ces incertitudes ont largement été levées par la décision précitée 

du 23 juin 2011. En effet, en censurant le projet de loi portant répartition des 

conseillers territoriaux par département et par région au motif que ce texte 

devait être soumis en premier lieu au Sénat, et non à l’Assemblée nationale, le 

Conseil constitutionnel a consacré la doctrine selon laquelle l’ensemble des 

dispositions regroupées sous l’intitulé « organisation » par le code général des 

collectivités territoriales doivent être considérées comme relevant de 

« l’organisation des collectivités territoriales » au sens de l’article 39 de la 

Constitution3 : ainsi, c’est sur le fondement de cet argument que le Conseil a 

estimé « qu’au nombre des règles d’organisation des collectivités territoriales 

figure la fixation des effectifs de leur assemblée délibérante »4.

Votre commission a salué cette décision, qui réaffirme la spécificité 

du Sénat comme représentant des collectivités territoriales et contribue à 

renforcer la lisibilité de l’article 39 de la Constitution. Elle a également noté 

que le gouvernement en avait pleinement tiré les conséquences en déposant le 

présent texte sur le bureau de la Haute Assemblée, auquel il sera bel et bien 

soumis en premier lieu.  

Sur le fond, votre commission a constaté que le nouveau projet de loi 

de répartition des conseillers territoriaux établi par le gouvernement était 

l’exacte reprise du texte qu’elle avait adopté le 25 mai dernier : au bénéfice 

des observations qu’elle avait alors formulées5, elle a maintenu sa position et a 

adopté le présent projet de loi sans modification.

1 Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003, « Loi organique relative au référendum local ». 
2 Décision n° 2003-478 DC du 30 juillet 2003, « Loi organique relative à l’expérimentation par 
les collectivités territoriales ».  
3 Voir le commentaire aux cahiers de la décision du 23 juin 2011 précitée, où il est précisé qu’en 

réécrivant l’article 39 lors de la révision de mars 2003, « le constituant a entendu se référer à la 
notion d’organisation contenue dans le code général des collectivités territoriales, qui range 

sous l’intitulé ‘organisation’ les dispositions relatives au nom et au territoire de la collectivité, à 

la composition, au fonctionnement et aux attributions de ses organes, ainsi qu’au régime 
juridique de leurs actes ».  
4 Décision n° 2011-632 précitée, considérant 4. 
5 Voir le rapport n° 551 (2010-2011) de M. Jean-Patrick Courtois, fait au nom de la commission 
des lois : http://www.senat.fr/rap/l10-551/l10-551.html
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EXAMEN EN COMMISSION 

Après la présentation de son rapport par M. Jean-Patrick Courtois, 

rapporteur, une discussion s’engage sur le texte. 

M. Bernard Frimat. - Grâce au Conseil constitutionnel, Monsieur le 

rapporteur risque de chuter, pour la troisième fois, sur le chemin de croix de la 

réforme des conseillers territoriaux, engagée, en ce qui concerne la confection 

du tableau électoral, depuis plus de sept mois. Sans revenir sur le fond de cette 

réforme, dont nous espérons qu’elle sera mort-née, j’observe que le motif de 

censure retenu par le Conseil constitutionnel avait été évoqué de nombreuses 

fois au cours des débats. On peut saluer l’effort de la majorité qui a voté le 

texte en dépit des interrogations qu’elle formait sur sa constitutionnalité.

Des leçons devront être tirées de la décision du Conseil 

constitutionnel dans le débat en cours sur la révision constitutionnelle relative 

à la « règle d’or » : la priorité reconnue au Sénat est inconciliable avec le 

monopole des lois de finances. Ni le président de la commission des lois de 

l’Assemblée nationale, ni le garde des Sceaux ne semblent avoir pris la mesure 

de cette difficulté. 

Le groupe socialiste votera contre le présent texte. 

M. Alain Anziani. - J’observe que le décret de convocation de la 

session extraordinaire ne porte que sur la date du 1er juillet : peut-être cette 

erreur conduira-t-elle à une troisième censure ! 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. - On ne peut que constater 

l’acharnement du Gouvernement à faire adopter cette réforme constestée par 

les élus locaux qui crée, avec le conseiller territorial, une sorte d’« hybride 

cumulard » et qui porte atteinte, en raison du découpage retenu, au principe 

d’égalité des citoyens devant le suffrage. Un tel acharnement n’est motivé que 

par des raisons politiques, dans l’espoir de reconquérir des positions locales. 

M. Pierre-Yves Collombat. - Un motif d’inconstitutionnalité du 

texte n’a pas encore été examiné par le Conseil : la tutelle du département le 

plus peuplé sur la région dans celles qui n’en comportent que deux. Mais ce 

motif, qui pose un vrai problème constitutionnel, prospérera-t-il devant un 

Conseil habitué à sanctionner les points mineurs et à laisser passer les 

chameaux constitutionnels ? 

Le projet de loi est adopté sans modification. 
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Le sort des amendements examinés par la commission est retracé 

dans le tableau suivant : 

Auteur N° Objet Sort de l’amendement 

Article additionnel avant l’article premier 

1
Abrogation des dispositions créant 

les conseillers territoriaux  
Rejeté 

Mme Nicole Borvo 

Cohen-Seat et 

plusieurs de ses 

collègues 2
Abrogation de la loi de réforme des 

collectivités territoriales 
Rejeté 
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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi  
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi fixant le nombre des 
conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région 

Projet de loi fixant le nombre des 
conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région 

Article 1er Article 1er

Il est inséré après l’article 5 de la 

loi  n°  2010-1563 du 16 décembre 2010 

de réforme des collectivités territoriales 

un article 6 ainsi rédigé : 

Après l’article 5 de la loi  

n°  2010-1563 du 16 décembre 2010 de 

réforme des collectivités territoriales, il 

est rétabli un article 6 ainsi rédigé : 

« Art. 6. — Le nombre des 

conseillers territoriaux de chaque 

département et de chaque région est fixé 

par le tableau annexé à la présente loi. » 

« Art. 6. — (Sans modification). 

Article 2 Article 2 

L’annexe à la présente loi est 

annexée à la loi n° 2010-1563 du 

16 décembre 2010 de réforme des 

collectivités territoriales. 

(Sans modification). 



ANNEXE
NOMBRE DE CONSEILLERS TERRITORIAUX PAR RÉGION ET PAR DÉPARTEMENT 

Région Conseil régional Département Nombre de conseillers territoriaux

Texte  
du projet 

 de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Texte  
du projet 

de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Alsace 74 (Sans modification). Bas-Rhin 43 (Sans modification).

  Haut-Rhin 31 (Sans modification).

Aquitaine 211 (Sans modification). Dordogne 33 (Sans modification).

  Gironde 79 (Sans modification).

  Landes 27 (Sans modification).

  Lot-et-Garonne 27 (Sans modification).

  Pyrénées-Atlantiques 45 (Sans modification).

Auvergne 145 (Sans modification). Allier 35 (Sans modification).

  Cantal 20 (Sans modification).

  Haute-Loire 27 (Sans modification).

  Puy-de-Dôme 63 (Sans modification).

Bourgogne 134 (Sans modification). Côte d’Or 41 (Sans modification).

  Nièvre 21 (Sans modification).

  Saône-et-Loire 43 (Sans modification).

  Yonne 29 (Sans modification).

Bretagne 190 (Sans modification). Côtes-d’Armor 35 (Sans modification).

  Finistère 55 (Sans modification).

  Ille-et-Vilaine 57 (Sans modification).

  Morbihan 43 (Sans modification).

Centre 172 (Sans modification). Cher 25 (Sans modification).

  Eure-et-Loir 29 (Sans modification).

  Indre 19 (Sans modification).

  Indre-et-Loire 35 (Sans modification).

  Loir-et-Cher 25 (Sans modification).

  Loiret 39 (Sans modification).
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0
 - 



Région Conseil régional Département Nombre de conseillers territoriaux

Texte  
du projet 

 de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Texte  
du projet 

de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Champagne-Ardenne 138 (Sans modification). Ardennes 33 (Sans modification).

  Aube 33 (Sans modification).

  Marne 49 (Sans modification).

  Haute-Marne 23 (Sans modification).

Franche-Comté 104 (Sans modification). Doubs 39 (Sans modification).

  Jura 27 (Sans modification).

  Haute-Saône 23 (Sans modification).

  Territoire  

de Belfort 

15 (Sans modification).

Guadeloupe 45 (Sans modification). Guadeloupe 45 (Sans modification).

Île-de-France 308 (Sans modification). Paris 55 (Sans modification).

  Seine-et-Marne 35 (Sans modification).

  Yvelines 37 (Sans modification).

  Essonne 33 (Sans modification).

  Hauts-de-Seine 41 (Sans modification).

  Seine-Saint-Denis 39 (Sans modification).

  Val-de-Marne 35 (Sans modification).

  Val-d’Oise 33 (Sans modification).

Languedoc-Roussillon 166 (Sans modification). Aude 26 (Sans modification).

  Gard 39 (Sans modification).

  Hérault 55 (Sans modification).

  Lozère 15 (Sans modification).

  Pyrénées-Orientales 31 (Sans modification).

Limousin 91 (Sans modification). Corrèze 29 (Sans modification).

  Creuse 19 (Sans modification).

  Haute-Vienne 43 (Sans modification).
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Région Conseil régional Département Nombre de conseillers territoriaux

Texte  
du projet 

 de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Texte  
du projet 

de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Lorraine 130 (Sans modification). Meurthe-et-Moselle 37 (Sans modification).

  Meuse 15 (Sans modification).

  Moselle 53 (Sans modification).

  Vosges 25 (Sans modification).

Midi-Pyrénées 251 (Sans modification). Ariège 15 (Sans modification).

  Aveyron 29 (Sans modification).

  Haute-Garonne 90 (Sans modification).

  Gers 19 (Sans modification).

  Lot 19 (Sans modification).

  Hautes-Pyrénées 23 (Sans modification).

  Tarn 33 (Sans modification).

  Tarn-et-Garonne 23 (Sans modification).

Nord - Pas-de-Calais 138 (Sans modification). Nord 81 (Sans modification).

  Pas-de-Calais 57 (Sans modification).

Basse-Normandie 117 (Sans modification). Calvados 49 (Sans modification).

  Manche 39 (Sans modification).

  Orne 29 (Sans modification).

Haute-Normandie 98 (Sans modification). Eure 35 (Sans modification).

  Seine-Maritime 63 (Sans modification).

Pays de la Loire 174 (Sans modification). Loire-Atlantique 53 (Sans modification).

  Maine-et-Loire 39 (Sans modification).

  Mayenne 18 (Sans modification).

  Sarthe 31 (Sans modification).

  Vendée 33 (Sans modification).

Picardie 109 (Sans modification). Aisne 33 (Sans modification).

  Oise 39 (Sans modification).

  Somme 37 (Sans modification).
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Région Conseil régional Département Nombre de conseillers territoriaux

Texte  
du projet 

 de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Texte  
du projet 

de loi 

Texte élaboré  
par la commission 
en vue de l’examen 
en séance publique 

Poitou-Charentes 124 (Sans modification). Charente 25 (Sans modification).

  Charente-Maritime 41 (Sans modification).

  Deux-Sèvres 27 (Sans modification).

  Vienne 31 (Sans modification).

Provence-Alpes-Côte
d’Azur 

226 (Sans modification). Alpes-de-Haute-Provence 15 (Sans modification).

  Hautes-Alpes 15 (Sans modification).

  Alpes-Maritimes 49 (Sans modification).

  Bouches-du-Rhône 75 (Sans modification).

  Var 45 (Sans modification).

  Vaucluse 27 (Sans modification).

La Réunion 49 (Sans modification). La Réunion 49 (Sans modification).

Rhône-Alpes 299 (Sans modification). Ain 34 (Sans modification).

  Ardèche 19 (Sans modification).

  Drôme 28 (Sans modification).

  Isère 49 (Sans modification).

  Loire 39 (Sans modification).

  Rhône 69 (Sans modification).

  Savoie 24 (Sans modification).

  Haute-Savoie 37 (Sans modification).
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